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SELON l’agence Eco!in,trois Africains !igurentdans le classement, établipar l'agence Bloomberg,des 50 personnalités lesplus in!luentes du mondeéconomique en 2015.Le Franco‐Ivoirien TidjaneThiam (23e au classementgénéral) apparaît en pre‐mière position à l’échelleafricaine. L'ancien CEO duBritannique Prudential, de‐venu en juin dernier direc‐

teur général de CréditSuisse était le premier Afri‐cain à intégrer ce classe‐ment en 2012.Il est talonné sur le plancontinental par l'homme leplus riche d'Afrique, le Ni‐gérian Aliko Dangote(41e  au niveau mondial).Le dernier Africain !igu‐rant sur la liste, représen‐tant selon Bloomberg, «un
groupe varié qui a en com-
mun un succès extraordi-
naire dans leurs domaines»,est le milliardaire souda‐nais Mohammed « Mo »Ibrahim (48e), qui dirige

un empire des télécommu‐nications et une fondationpour la promotion de labonne gouvernance enAfrique.Sur le plan mondial, la pre‐mière place est occupéepar Janet Yellen, prési‐dente de la Réserve fédé‐rale américaine (Fed). Leprésident chinois Xi Jin‐ping arrive au 2e rang, de‐vant le PDG d’Apple, TimCook, le cofondateur de la!irme de gestion d’actifsBlackRock, Larry Fink, et lemilliardaire américainWarren Buffett.

Les trois Africains les plus influents en 2015
Monde des affaires

MSM
Libreville/Gabon

L’HÔTEL Ibiscus, au quar‐tier Louis, à Libreville, aservi récemment de cadreà l’atelier de validation del’étude sur les zones dehautes valeurs pour laconservation (CHV) de laconcession forestière sousaménagement durable dela Société de bois de Las‐toursville (SBL).L’objectif de cet atelierétait de faire des analysesenvironnementales et so‐ciales au choix de certaineszones retenues comme

Recueillir les préoccupations des partenaires
Aménagement forestier/Atelier de validation de l’étude sur les zones de hautes valeurs pour la conservation  de la CFAD de la SBL

JM
Libreville/ Gabon

LES travaux portant sur larestitution et la validationdu rapport national Habi‐tat III,  menés par les mem‐bres du Comité nationalHabitat III et leurs parte‐naires se sont achevés, le22 octobre 2015, par plu‐sieurs recommandations.Notamment, la nécessitéd’élaborer et valider lesdocuments de plani!icationet de gestion urbaine,l'adoption de documentsstratégiques relatifs àl’aménagement du terri‐toire, la mise en œuvre des

actions inscrites dans leplan sectoriel « Habitat »du Plan stratégique Gabonémergent (PSGE). Maisaussi, la mise en place d'unappareil statistique du sec‐teur urbain et la formula‐tion d'indicateurs !iables etrobustes. Toutefois,comme recommandationd’ordre général, les partici‐pants ont rappelé la néces‐sité de mettre en place unecoordination entre les dif‐férents départements in‐tervenant sur un mêmeprojet.A ces recommandations sesont ajoutés un ensemblede contributions et propo‐sitions d’amendements.En ce qui concerne les en‐

jeux et les dé!is urbainsd'ordre démographique, ilressort du Comité la néces‐sité d'élaborer, d'adopteret de mettre en œuvre laStratégie de développe‐ment urbain des zonespéri‐urbaines et rurales,d'élaborer et vulgariser leCode de l’urbanisme et dela construction, mais ausside renforcer les capacitésdes structures œuvrantdans le secteur de l’aména‐gement urbain.Dans le cadre de la législa‐tion, les participants ontproposé d'actualiser leslois et les textes réglemen‐taires sur l’environnement,le développement durableet la forêt. Il sera aussi

question de revoir notam‐ment la législation sur lesprocessus et les procé‐dures d'attribution desparcelles. Mais aussi de dé‐!inir le cadre de la créationet la mise en place du gui‐chet unique foncier prévupour regrouper l’Agencenationale de l'urbanisme,des travaux topogra‐phiques et du cadastre(ANUTTC), la Conservationfoncière, la direction géné‐rale des Impôts, la direc‐tion générale des Travauxtopographiques et du Ca‐dastre, en plus de la direc‐tion générale del’Urbanisme et des Aména‐gements fonciers.

Mise en œuvre d'un plan stratégique de développement des zones péri-urbaines et rurales
Rapport général de l'atelier de validation du rapport national Habitat III

MZM
Libreville/Gabon

Le rapport préconise le renforcement des structures
œuvrant dans le secteur de l'aménagement urbain.
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Hautes valeurs de conser‐vation (HVC) de la conces‐sion forestière, sousaménagement durable.Le représentant du direc‐teur de la SBL, M. Robert,
en ouvrant les travaux deces assises, s’est réjoui del’engouement des parte‐naires de voir une entre‐prise chinoise se lancerdans le processus de la cer‐

ti!ication forestière. « Nous
sommes engagés à la certi!i-
cation FSC. Nous attendons
vos critiques, surtout vos
analyses, pour af!iner notre
travail. A travers l’étude
menée par le cabinet Nelf
Environnement, nous avons
identi!ié les zones de HVC,
dans les deux concessions.
Notre souhait est que vous
nous accompagniez dans ce
processus. Nos portes sont
ouvertes, nous vous atten-
dons, à l’exemple du WWF»,

a dit l'orateur.L’aménagiste de la SBL,Emile Ditsoungou, a donnéun aperçu du processus dela certi!ication de l’entre‐prise. «  SBL, a‐t‐il signi!ié,
est une entreprise spéciali-
sée dans l’exploitation fores-
tière et la transformation
industrielle de bois implan-
tée au Gabon. En restructu-
ration depuis 2014, il lui est
insuf!lé, par la nouvelle gé-
rance, une dynamique de
performance en matière de

gestion forestière durable et
de productivité axée sur la
responsabilité et la qualité.
En plus, sur 240 employés,
230 sont des Gabonais. Et à
l’orée 2017, l’entreprise doit
avoir 550 employés. »Quant à la consultante ducabinet d’étude Nelf Envi‐ronnement, Olive Tatio Sah,elle a présenté l’approcheméthodologique globale del’étude, qui s’appuie sur lesanalyses environnemen‐tales et sociales.Le représentant de la SBL, M. Robert, lors de son in-

tervention.
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Une vue de l'assistance lors de la présentation de l'étude.
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